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Résumé 
 
 
La présentation décrit l’importante contribution du secteur de la pêche de la région CARIFORUM/CARICOM 
à l’emploi, aux revenus, aux revenus étrangers, à la stabilité rurale et à la sécurité alimentaire. Elle souligne 
les questions posées actuellement par la pêche INN, dont l’étendue réelle n’est pas quantifiée, qu’il s'agisse 
du braconnage dans les pays à espèces à haute valeur telles que les conques et le homard à Belize, en 
Jamaïque et aux Bahamas, la crevette en Guyane et au Suriname et le thon dans les Îles des Caraïbes 
orientales ; des mesures de CSS inadéquates pour garantir le respect des législations et des 
règlementations en vigueur ; et une sensibilisation insuffisante du secteur public et privé et du public en 
général au respect et aux effets négatifs de la pêche INN.   
 
De plus, les implications de l’application du Règlement CE visant à prévenir, à décourager et à éliminer la 
pêche INN par des États exportateurs actuels ou futurs de poissons et de produits dérivés dans l’UE sont 
décrites. Parmi ces implications, citons la mise en œuvre de mesures législatives et administratives 
appropriées afin d’assurer le respect ; le développement des capacités administratives nécessaires pour 
suivre et contrôler les opérations de leurs navires de pêche ; l'application de mesures de gestion efficaces 
des pêcheries telles que les autorisations de pêche et les systèmes de collecte de données ; l’évaluation de 
leurs systèmes internes et de leur capacité à identifier les lacunes et les actions spécifiques afin de répondre 
aux nouvelles conditions CE ; et le redéploiement de ressources humaines et financières nécessaires à 
l’établissement du système requis.   
 
La présentation décrit les principaux éléments de la stratégie de CSS de lutte contre la pêche INN au niveau 
national et régional. Cette stratégie suppose une double approche, à savoir d’une part l'encouragement d'un 
respect volontaire à travers l'éducation et la sensibilisation afin d'obtenir un soutien aux stratégies de gestion 
des pêcheries et aux efforts de lutte contre la pêche INN ; et d’autre part le respect par les pêcheurs et 
autres parties prenantes réticents au système de règlementation. Le rôle du mécanisme des pêcheries 
régionales des Caraïbes dans la mise en œuvre de cette stratégie est également abordé. Parmi ces actions, 
citons l’encouragement de la ratification, de l’accession, de l’acceptation ou de l’adoption, selon le cas, des 
instruments internationaux en vigueur pour la gestion des pêcheries et leur respect ; la promotion du 
développement de PAN afin de prévenir, de décourager et d’éliminer la pêche INN ; la promotion de la 
création ou du renforcement de bases de données régionales et autres systèmes d’information ; la 
promotion de la collaboration et de la coordination entre les États et en particulier la coopération régionale 
sur le contrôle dans les États de port ; et le renforcement des capacités institutionnelles nationales et 
régionales et des infrastructures via l’assistance d’agences et d’organisations internationales. 

 
La présentation se conclut sur la menace incarnée par la pêche INN, qui affectera indéniablement les pays 
CARIFORUM/CARICOM car elle entrave la bonne gestion de l’industrie de la pêche. La CRFM est bien 
placé pour promouvoir la gestion des pêcheries, y compris la mise en œuvre de stratégies de prévention, de 
découragement et d’élimination de  la pêche INN. Les États membres du CRFM sont en train d’élaborer une 
politique commune en matière de pêche et finalisent un projet de déclaration concernant la pêche INN.  
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 Dans l’état actuel des choses, les fonctions existantes de CSS et d’exécution ne sont pas aussi efficaces 
qu’elles le devraient, du fait des contraintes humaines et financières sévères au sein des administrations 
régionales de la pêche. Avec la mise en œuvre du Règlement CE, cette situation se complexifiera pour les 
États membres exportant actuellement ou à l’avenir du poisson ou produits dérivés en UE. C’est pourquoi 
l’UE doit tenir compte des contraintes de capacités auxquelles les pays en développement et les organes de 
pêche régionaux sont confrontés et être disposée à leur apporter une aide technique et une formation afin 
de faciliter l’application du système de certification des prises.  
 
 

 


